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I. CONTEXTE ET SITUATION SECURITAIRE GENERALE DU MOIS DE MARS 2017 
Le contexte politique général au mois de mars 2017 a été plus marqué par la poursuite des tractations autour des arrangements particuliers visant l’application de l’Accord Politique Global et Inclusif, signé le 31 décembre 2016, par les parties aux pourparlers.

L’annonce de la Conférence Episcopale Nationale du Congo [CENCO] sur le non aboutissement de la signature des arrangements particuliers attendus par tous, a sonné à la fois comme un aveu d’échec et d’impuissance. Ce qui sonne comme mauvaise note, sur le plan politique, du mois.

Le contexte sécuritaire a été beaucoup plus préoccupant dans certaines provinces.
· Au Kasaï Central 
Le mois de mars 2017 est demeuré suffisamment troublé avec l’activisme de la milice du feu Grand Chef KAMUINA NSAPU qui, entrée dans la ville de Kananga au motif d’une reddition pour la paix, a déjoué tous les pronostics allant dans le sens de l’apaisement.

Quatre Territoires sur les cinq ainsi que deux villes que compte la province du Kasaï Central, à savoir : les territoires de Dibaya, Luiza, Kazumba et Dimbelenge ainsi que les villes de Kananga et Tshimbulu demeurent encore le théâtre des violents affrontements armés entre les milices locales et les forces de sécurité.
· 2 experts des Nations Unies en mission dans le Territoire de Dibaya au Kasaï Central disparus le dimanche 12 mars, sur l’axe Kananga-Bunkonde : leurs corps ont finalement été retrouvés morts assassinés, des jours après ;

· 12 fosses communes ont été découvertes dans divers endroits dans le Territoire de Dibaya autour des localités Kamuina Nsapu, Tshimbulu et autres et des enquêtes internationales sont attendues dans ces entités…

Le fait que la population soupçonne de plus en plus la présence des militaires arborant les enseignes de la Police Nationale Congolaise dans les rangs des policiers et l’usage d’armes et tactiques de guerre dans leurs interventions sur terrain au Kasaï Central, le peu de confiance entre Police et Population s’est visiblement effritée.

Des violences entre Policiers et Population se multiplient dans tous les coins de la province avec des dégâts humains non négligeables. Cette méfiance est à la base de nombreuses violences entre les deux parties et le retour des antivaleurs autrefois décriées et le regain du banditisme urbain et rural.

Cantonnés au Stadium de l’Espoir en plein Centre-ville, à côté du Commissariat Urbain de la PNC de Kananga, les miliciens venus de l’intérieur dans le Territoire de Dibaya ont été attaqués par leurs pairs basés dans la Commune de la Nganza pendant que dans la commune de la Ndesha, en son quartier Bena Mande vers le pont sur la rivière Lulua, les miliciens se sont affrontés d’abord entre eux et ensuite contre les forces de sécurité et sont parvenus à égorger un policier du bataillon de Circulation routière le mardi 20 mars 2017 vers 16h30. Son corps a été récupéré et exposé au Commissariat PCR dans la ville de Kananga le même jour dans la soirée. 

Les différentes factions des milices organisées autour de leurs « foyers initiatiques » communément appelés TSHIOTA, se disputent l’originalité du mouvement ainsi que la fidélité à la vision du Grand Chef KAMUINA NSAPU taxant de « traîtres », celles qui se sont rendues pour des négociations avec les autorités en place.

La forte dégradation de la situation sécuritaire, des tirs dans tous les coins, les restrictions aux libertés publiques sont à compter au nombre des problèmes qui enfreignent le libre exercice des droits de l’homme au Kasaï Central.
Des fortes répressions à travers l’usage disproportionné de la force par les services de sécurité (FARDC, PNC) lors des affrontements avec des groupes des civils revendiquant certains droits dont la prétendue milice du feu Grand Chef KAMUINA NSAPU, sont caractéristiques actuellement.
· Au Kasaï Oriental et à Lomami
Au début et à la fin du mois de mars, des cas d’incursions des miliciens du feu Chef coutumier KAMUINA NSAPU ont été signalés dans la ville de Muene-Ditu, Territoire de Luilu, dans les villages Tshintshianku et Bakwa Mulumba, Territoire de Kabeya Kamuanga… 

De la gestion de ces cas  par les services de sécurité plusieurs violations de Doits de l’Homme ont été constatées. Face aux miliciens armés de simples battons, les forces de sécurité, en l’occurrence la Police Nationale Congolaise ont réagi violemment en massacrant plusieurs vies humaines. Cette action met en évidence un déficit non négligeable de professionnalisme.

A Tshintshianku et Bakwa Mulumba, plusieurs dégâts matériels sont rapportés dont environ vingt-sept maisons, sept moulins et trois moteurs marque « Tiger » incendiés et deux motocyclettes emportées. Il est également signalé un cas de blessure grave sur un habitant à charge des miliciens.
· Au Nord-Kivu

Le contexte politique et sécuritaire de la province du Nord-Kivu a été marqué par l'annonce de la fin  des opérations d’enrôlement des électeurs sur toute l’étendue de la province du Nord Kivu alors que dans plusieurs centres dissimulés en province, l'on remarque  les retardataires sur de petites lignes sous l'encadrement de la police, c'est le cas des villes  de Goma, Beni et Butembo.

Sur le plan sécuritaire, l'on observe  une montée de tension d'une crise identitaire observée dans le sud du Territoire de Lubero, et au Nord-ouest du Territoire de Rusthuru où les membres des communautés Hutu et Nande sont régulièrement en hostilité par le biais de deux groupes armés notamment le Nyatura (d'obédience hutu) et le Mazembe (d'obédience Nande).

Cette situation crée l'insécurité dans ces milieux avec un impact négatif sur le processus d'enrôlement, car les attaques entre ces deux groupes occasionnent les déplacements massifs des personnes vers d'autres localités où la situation sécuritaire reste acceptable (en territoire de Rusthuru, les Nande redoutent les représailles des Nyatura vers Kibirizi, Kyaghala, kikuku, conséquence des attaques faites par le Mazembe sur les populations Hutu à Lubero).

Cependant, ce qui reste  déplorable, c'est que ces deux groupes armés se tissent des alliés, notamment les FDLR pour le Nyatura et NDC Rénové de Guidon pour le Mazembé, cela risque de perpétuer le conflit. Et ces désordres se passent sous la barbe des autorités incapables de mettre fin à ces mouvements baroques.

Dans la ville de Beni, l'on remarque la poursuite du procès contre les ADF NALU présumés auteurs des actes de barbarie et de sauvagerie contre la paisible population, ce procès est organisé par la cour militaire opérationnelle du Nord Kivu en audience foraine dans la ville de Beni.

Depuis le déclenchement du processus d’identification et d’enrôlement, les droits et libertés publiques ont été restreints  allant même à interdire toute manifestation sur toute l’étendue de la Province sous peine de répression violente ; la liberté d’expression limitée ; l’accès aux medias public interdit aux partis de l’opposition et l’arrestation des membres de l’opposition politique devenue de plus en plus fréquente. 

Les acteurs politiques de la majorité présidentielle venus de Kinshasa pour se faire enrôler ont vu leurs activités être  médiatisées  dans les moindres détails, ce qui est  contraire pour les acteurs politiques membres de l'opposition.

A Masisi, la population continue à se plaindre de petites corruptions et trafics d'influence causé par certains policiers, et dans les zones sous l'empire des groupes armés la CENI a du négocier son déploiement.

· A Kinshasa

Mardi 28 mars : dès le matin, des jeunes gens ont barricadé les routes et brûlé des pneus à cause de l’échec des négociations politiques sur les arrangements particuliers. 

Des foyers de tensions à travers la ville, ce qui a perturbé la circulation normale des passants et les véhicules surtout ceux de transport en commun. 

Dans la Commune de Limete où se trouve le siège de l’Union pour la Démocratie et le Progrès Social [UDPS], les jeunes, qui manifestaient avec des rameaux en mains, ont été dispersés par la police qui est intervenue en tirant et usant le gaz lacrymogène et des balles réelles jusqu’à l’enceinte du siège de l’UDPS.

Il y a eu également les affrontements entre la police et les étudiants de l’Institut Supérieur des Techniques Appliquées [ISTA], sur l’avenue du Commerce, les jeunes ont brulé des pneus et barré la route, la police a également usé du gaz lacrymogène pour les disperser, les responsables de certaines écoles ont libéré les élèves à la demande des parents  pour rentrer à la maison et d’autres ont fait appel à ceux-ci pour venir récupérer leurs enfants. 

Le mouvement de panique généralisée a traversé la ville, la journée ressemblant plus à une ville morte.

De même, certains personnes habillées à moitié en tenue militaire et en possession d’armes à feu, ont aussi profité de cette situation pour opérer en enlevant une dame à bord de véhicule communément appelé « Ketch », de 9h00 à 14h45. L’infortunée a fini par être abandonnée au niveau du Pont Matete où la population l’a amenée au poste de Police le plus proche, dépossédée de l’argent et de quelques biens de valeur.
· Au Sud-Kivu

Le mois de mars a été celui du début de clôture des opérations d’identification et enrôlement des électeurs conformément au calendrier de la CENI/Sud-Kivu. L’ordre a été donné par le Secrétaire Exécutif Provincial de la CENI aux antennes pour procéder à l’enrôlement des prisonniers non condamnés et des malades dans les hôpitaux où il n’y avait pas de centre d’enrôlement..

La situation sécuritaire a été relativement calme sur toute l’étendue de la province. Cependant, l’on peut noter quelques faits saillants :

· résurgence du phénomène « coupeur de route » sur la Route Bukavu-Miti-Bunyakiri. Le dernier cas enregistré est celui du 21 mars 2017 aux environs de 9 heures du matin où plusieurs commerçants qui, suite au mauvais état de la route ne pouvaient prendre un véhicule, étaient en convoi de motos en provenance de Bunyakiri en Territoire de Kalehe, sont tombés dans une embuscade tendue par des hommes armés non autrement identifiés en groupement de Buhoro dans le même Territoire. Ces bandits ont pillé plusieurs biens de ces commerçants et ont emporté une somme importante d’argent ;

· dans la Plaine de la Ruzizi, l’on a enregistré une fuite des populations locales qui quittent la plaine vers le Burundi voisin à cause de la faim. En effet, de septembre 2016 à février 2017, il n’a pas plu dans cette partie de la province. Les habitants n’ont donc pas pu produire du mais et du manioc, principales cultures de la région ;

· dans la ville de Bukavu, au Commissariat de Référence de Kadutu, dans la nuit du 16 au 17 mars, il y a eu évasion de 19 détenus du cachot. Les enquêtes sont en cours pour déterminer les responsabilités mais le Commandant Second du de ce commissariat a été arrêté et va comparaître dans une audience publique prochainement. Pour sa part, son titulaire était absent pour cause de maladie ;

· recrudescente de la criminalité dans la Ville de Bukavu (vols à mains armées, extorsions, etc.). A titre illustratif, en date du 21 mars, aux environs de 19 heures, il y a eu tentative d’assassinat  par des hommes armés non autrement identifiés à l’Essence Major Vangu au Quartier Panzi. Ils ont tiré les balles en l’air pour pouvoir s’enfuir après avoir été débusqué par la population. 

C’était aux environs de 20 heures que la cambiste de grande renommée dans la ville de Bukavu a été assassinée au mois de février dernier.

Ainsi, au regard de plusieurs cas de criminalité observés, la plupart des vols à mains armées, assassinats et extorsions qui sont commises par les hommes armés non autrement identifiés, se commettent entre 18heures et 22 heures.

· Au Bandundu 

Dans le Bandundu, la situation sécuritaire demeure relativement calme sur toute l’étendue de la province. Cependant, l’on peut noter quelques faits saillants  comme les vols des motos,  les tracasseries policières et administratives dont sont victimes les populations et les conducteurs des taxi-motos. 

Aucune manifestation de protestation n’a été signalée. Seulement plusieurs personnes à Bandundu-ville, Kikwit, Kenge et Inongo se lamentent au sujet du début des opérations de l’enrôlement dont le démarrage était annoncé au 13 mars 2017. 
II. FAITS SAILLANTS LIES AU COMPORTEMENT DES SERVICES DE SECURITE, EN PARTICULIER LA POLICE NATIONALE, ET AUTRES ACTEURS

· Le massacre des miliciens du chef coutumier KAMUINA SAPU à Muene-Ditu, dans le Territoire de Luilu, TSHINTSHIANKU et Bkwa Mulumba, Kabeya Kamuanga ;
· Le kidnapping et assassinat de 2 experts des Nations dans le territoire de Dibaya. Le sort de leurs accompagnateurs congolais n’est pas toujours connu ;
· La destruction du bureau de représentation de la CENI dans le territoire de Kazumba, par des miliciens ainsi que du matériel et archives électorales ;
· L’attaque de la délégation du Vice-gouverneur de province dans la commune de Nganza par une faction de la milice ce jeudi 23 mars à la suite d’une tentative de négociation avec elle ;
· La destruction d’un poste de péage vers la rivière Lulua par la milice de KAMUINA SAPU qui a tué un policier de la Police de Circulation Routière, le 20 mars ;
· Le conflit tribal en gestation dans le Rutshuru et le Sud de Lubero qui risque de perturber le processus préélectoral.
III. SUGGESTIONS

1. Un dialogue intercommunautaire, sous les hospices d’une structure neutre et crédible, à l’instar de la MONUSCO, l’UNICEF, les confessions religieuses, etc. peut ramener la quiétude dans la province du Kasaï Central, en proie aux hostilités entre la milice de KAMUINA NSAPU et les forces de l’ordre.

2. Se conformer à la Loi n°15/015 portant Statut de Chef Coutumier en RDC, non seulement en restituant les restes du corps du feu le Grand Chef KAMUINA NSAPU à sa famille et mais aussi en appuyant le cérémonial de sa succession.

3. Poursuivre le processus de réforme de la Police pour rapprocher la population de la police et ainsi restaurer l’autorité de l’Etat dans les Territoires.

4. Mettre rapidement en application l’Accord politique inclusif du 31 décembre 2016.

5. Mener la mission de sécurisation des personnes et des biens dans le strict respect du Droit International Humanitaire et des Droits de l’Homme.

6. Mener le plaidoyer afin d’obtenir l’implication des autorités publiques, judiciaires et sécuritaires dans l’éradication du phénomène KAMUINA SAPU.

7. Sensibiliser les regroupements communautaires sur la défense et la protection des Droits de l’Homme et des libertés publiques.

Fait à Kinshasa, le 03 avril 2017

Le BCN-RRSSJ
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